
En Suisse, les requérant-e-s
d'asile débouté-e-s ainsi que
les personnes frappées de Non
Entrée en Matière (NEM) n'ont
pas le droit de travailler et 
vivent dans des logements 
collectifs avec une aide d'ur-
gence minimale et insuffisante
pour survivre. Ceux et celles
qui ont obtenu une admission
provisoire (permis F) ont peu
de chance de trouver du travail,
un appartement ou une place
d'apprentissage. Les femmes et
les hommes sans papiers vivent
dans l'ombre, sans droits ni
protection. Toutes ces person-
nes survivent avec la peur
constante d'être expulsées.

Nous ne sommes pas prêts à
accepter cela! Pendant que
d'autres pays européens débat-
tent et mettent en oeuvre des
régularisations collectives, en
Suisse, cela reste un tabou.

"Droit de rester pour toutes
et tous!" est l'expression de la
lutte commune de personnes
avec ou sans statut légal pour
obtenir des conditions de vie et
de travail décentes.

A travers la manifestation du
samedi 13 septembre 2008,
nous revendiquons:
● une régularisation collective;
● l'arrêt immédiat des expul-

sions;
● la mise en oeuvre des articles

sur les cas de rigueur;
● le droit au regroupement 

familial.

Le SIT participe à la grande
manifestation du 13 septembre
2008, organisée pour clôturer
la semaine nationale des mi-
grant-e-s du 8 au 13 septembre.
Nous refusons d'accepter la 
politique menée par la Suisse à
l'égard des migrant-e-s de
condition modeste et à l'égard
des sans-papiers. Nous nous
battons pour le respect des
droits fondamentaux de toutes
les personnes habitant en Suisse
sans distinction aucune. 

Plus de 100'000 personnes tra-

vaillent en Suisse sans permis.
Le droit à un permis de travail
est nié alors que ces personnes
servent l'économie et la société
suisses. Cette politique xéno-
phobe mène à l'exploitation des
travailleuses et travailleurs
sans-papiers.

Venez tous-tes à la manifesta-
tion. Le SIT organise les trajets
en car.
Départ du SIT à 10h30. 

Inscrivez-vous!
Inscriptions au courriel:

mgagnon@sit-syndicat.ch

Manifestation nationale en faveur des sans-papiers

Droit de rester pour toutes et tous!
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Les négociations annuelles sur les
salaires passent souvent pour une sorte
de grand'messe. Revendications syndi-
cales annoncées vers la fin des vacan-
ces scolaires d’été, tir de barrage pa-
tronal montrant l'inanité, la vacuité et
l'impossibilité de ces revendications.
Puis arrivent les négociations, avec
leur cortège de menaces et de coups
d'éclats. Et enfin la conclusion presque
générale d'accords satisfaisants et in-
satisfaisants pour tout le monde.

Derrière ce rite convenu, le ballet
bien réglé masque de fait un aspect es-
sentiel : du résultat de ces négocia-
tions, c'est la qualité de vie même des
salariées et des salariés qui est en jeu.
Et même si des sondages (fort à pro-
pos) indiquent que le salaire n'est
peut-être plus l'élément déterminant
dans la satisfaction au travail, c'est
faire peu de cas de celles et ceux qui
n'ont pas à se poser la question de la
satisfaction tant leur salaire ne leur
permet pas de vivre.

Nous détaillons dans ce numéro
(voir en dernière page) les revendica-
tions syndicales en matière de salaire.
Il faut en dégager trois constantes.

D'abord que, petit à petit, l'inflation
refait son apparition et s'aggrave. La
hausse du coût de la vie devient donc
une composante importante des négo-
ciations. Une priorité doit être mise
sur l'adaptation de tous les salaires à
la hausse du coût de la vie. Le mal-
heur, c'est que l'instrument de calcul
du coût de la vie est bien mal en point.
On sait que l'indice des prix à la
consommation ne représente en aucun
cas le niveau de vie et le pouvoir d'a-
chat des salarié-e-s, puisque par
exemple en sont exclus des éléments
aussi déterminants que les impôts et le
coût des assurances (maladie, entre
autres). Obtenir une simple adapta-
tion des salaires à cet indice n'est donc
pas, comme on le croit souvent, une

"compensation du renchérissement".
Il faut gagner bien au-delà pour que
la force de travail soit correctement
rémunérée et que cette rémunération
ne baisse pas en valeur absolue, ce qui
est loin d'être le cas.

Ensuite, il faut aussi parler d'inéga-
lités. Celles-ci prospèrent, ce qui n'est
guère étonnant, puisque les inégalités
sont le moteur (et non la conséquence)
du libéralisme économique, débridé
ou non. Aussi les syndicats doivent-ils
moins que jamais oublier cette per-
spective. La société plus juste pour la-
quelle nous nous battons ne peut être
fondée sur les inégalités les plus fra-
grantes, dont la plus criante est celle
entre femmes et hommes. Derrière les
discours apaisants et les chiffres qui
montrent toujours que tout va mieux
maintenant (un peu comme ces publi-
cités vantant de nouveaux produits en
avouant ainsi enfin que ce qu'on nous
vendait jusqu'à aujourd'hui était de la
gnognotte), on oublie que tout n'est
pas chiffrable, que la réalité d'un sa-
laire peut masquer des réalités autre-
ment plus sournoises comme les
conditions de travail et de vie, le
respect de la personne, de son travail
et de sa production. La lutte pour l'é-
galité passe, même si ce n'est pas la
seule étape, pour une réduction des
écarts salariaux et une décence qui
interdirait à certains de gagner en un
mois ce que d'autres mettent une vie à
grignoter.

Enfin, égalité ou pas, compensation
du renchérissement ou non, certains
salaires dans certains secteurs ne sont

tout simplement pas viables, à moins
de considérer qu'il s'agisse d'une sor-
te d'argent de poche. Ce n'est pas le
cas. Les grilles de salaires ressem-
blent parfois à s'y méprendre aux ba-
rèmes d'assistance sociale. Bien sûr,
la saine réaction serait que tout sim-
plement plus personne n'accepte de
travailler à ces taux-là : les négriers
seraient bien embêtés ! Mais c'est fai-
re peu de cas de la réalité de vie de
chacun-e, des contraintes écono-
miques et sociales imposées. Il faut se
faire à l'idée malheureuse que lors-
qu'il s'agit de gagner sa vie, chacun-e
se voit contraint aux mécanismes de la
sous-enchère salariale. Et ce n'est pas
une question de nationalité ! Il faut
donc en arriver à ce qu'un salaire mi-
nimum soit décrété de façon légale,
puisque l'on sait que le système éco-
nomique ne fonctionne pas en la ma-
tière (comme en d'autres, d'ailleurs).
Mais il ne s'agit pas de discuter d'un
simple principe dans l’absolu. Un sa-
laire minimum, oui ! Mais en sachant
qui le fixera, sur quelles bases, s'il
tiendra compte des usages salariaux,
sil’on a une garantie d'adaptation
automatique et constante. C'est la po-
sition du SIT depuis son congrès de
1981 !

Trois pieds, ce n'est sûrement pas un
de trop … Aucun des trois volets sala-
riaux décrits ci-dessus ne doit être
abandonné ou oublié en faveur d'un
autre : ces trois volets sont indissocia-
bles dans notre lutte syndicale.

Georges Tissot
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De quoi ça a l’air?

Dans ce
numéro:

Grande
manifestation

nationale
Samedi 13 septembre 2008

Berne 13h30, Schützenmatte
Départ de Genève à 10h30 au SIT

Dure, la vérité 
Le Conseil d’Etat 
répond à côté de la
plaque - et à la limite 
du mensonge - à une
interpellation vieille de 
9 ans sur les conditions
de salaire à Palexpo 
pour le montage de 
Telecom. 3
L’AVS,
quand je veux! 
Nous voterons en 
novembre sur l’initiative
fédérale pour la retraite
flexible, qui permet de
prendre sa retraite à 
la carte depuis 62 ans.
Pour? Contre? 3
Campagne
pour l’égalité 
Pour ses 90 ans, l’Orga-
nisation internationale
du travail se paie une
campagne mondiale
pour l’égalité entre 
femmes et hommes. 4
Reculer pour
mieux sauter
Genève s’oppose à 
l’extension de la
convention nationale 
du gros oeuvre de la
construction ... afin 
que celle-ci, une fois
étendue, reflète les 
particularités locales,
dont les genevoises. 5
A bas la CCT!
Cri de ralliement des 
patrons dentistes avec
ceux qui veulent 
saccager les CCT. 
La situation des assis-
tant-e-s dentaires n’est
pourtant pas rose. Mais
ils et elles n’accepteront
pas sans autre 
l’anesthésie. 6
On se fâche
en Ville 
Le personnel de la Ville
de Genève est fâché.
Sous prétexte de réviser
son statut, il est plutôt
question de le démonter.
Mais le personnel 
réagit! 7
Juste
et nécessaire 
L’adaptation des salai-
res au renchérissement,
une augmentation réelle,
l’abolition des discrimi-
nations ... tout cela est
juste et nécessaire!

8

soirée de débat et d'échange
jeudi 25 septembre à 18.00 au SIT
Le 30 novembre prochain seront soumises au

vote différentes lois cantonales concernant l'uni-
versité et le cycle d'orientation.

La nouvelle loi sur l'université va devoir être
votée puisqu'un référendum, lancé par les étu-
diants et les syndicats notamment, a abouti. La
nouvelle loi rend certaines responsabilités plus
transparente et démocratiques qu'elles ne l'é-
taient avant. En revanche, elle n'améliore pas le
statut d'une majorité du personnel qui a déjà des
contrats précaires et va renforcer l'engagement
sous contrat privé sans garantie de CCT. 

L'organisation du cycle d'orientation (CO)
sera aussi soumise au vote. Suite à la votation
sur les notes à l'école primaire (novembre 2006),
deux courants opposés (intégration et hétérogé-
néité, l'autre sélectif et section) ont proposé des
initiatives pour réformer le CO.

Le DIP a présenté un contre projet qui réin-
staure des sections, des moyennes de notes pour
les admissions dans trois sections qui très préco-
cement dirige les jeunes vers des filières gymna-
siales ou de formation professionnelle, laissant
toutefois des possibilités de passerelles et de re-
doublement pour une promotion possible. Il fau-
dra se prononcer entre une initiative (IN 134) qui
préconise un retour en arrière par des sélections
précoces un contre projet un peu moins rigide
qui a une volonté de pouvoir offrir des possibili-
tés de poursuivre des formations pour tous et
tous les niveaux, mais qui est certainement limi-
té dans ses moyens d'intégration. 

Le syndicat et le comité étudient ces objets et
leurs enjeux.

C'est dans ce cadre qu'est organisée cette soi-
rée de débat et d'échange, pour laquelle nous fe-
rons venir des spécialistes de la question afin de
nous forger une opinion..

Bienvenue à toutes et tous !

Conseil interprofessionnel

Quel avenir pour l’école ?
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Le 18 juin dernier, les eurodé-
putés ont adopté à une large
majorité le projet sur l'expul-
sion et rétention des migrants
sans papiers. Cette "directive
retour", qualifiée par les syndi-
cats, organisations de défenses
des sans-papiers et partis de
gauche de "directive de la honte"
s'attaque aux droits fondamen-
taux des personnes sans papier.
Elle permet notamment de
maintenir en détention des per-
sonnes migrantes en situation
irrégulière, y compris des en-
fants, pour une durée maxima-

le de 18 mois; d'expulser des
immigrés, même mineurs, vers
des pays tiers et institue une
interdiction du territoire euro-
péen de 5 ans. 

Ce texte est dans la droite 
ligne de la politique Suisse 
à l'égard des sans-papiers. Rap-
pelons que la loi sur les étran-
gers votée le 24 septembre
2006 autorise via les mesures
de contrainte un enfermement
de 24 mois pour les adultes et
de 12 mois pour les mineurs de
15 à 18 ans. Une honte comme
nous le rappelle si bien l'actuel

président de la Bolivie Evo
Morales dans la lettre ouverte
qu'il a adressé à l'UE le 16 juin
dernier.

Lettre ouverte 
d'Evo Morales, président
de la Bolivie, à propos 
de la "directive retour" 
de l'Union Européenne

Jusqu'à la fin de la seconde
guerre mondiale, l'Europe fut
un continent d'émigrants. Des
dizaines de millions d'euro-
péens partirent aux Amériques
pour coloniser, échapper aux
famines, aux crises financières,
aux guerres ou aux totalitarismes
européens et à la persécution
des minorités ethniques. 
Aujourd'hui, je suis avec 
préoccupation le processus de
la dite "directive retour". 
Le texte, validé le 5 juin 
dernier par les ministres de
l'Intérieur des 27 pays de 
l'Union Européenne, doit être
voté le 18 juin au Parlement
Européen. Je sens que se dur-
cissent de manière drastique
les conditions de détention et
d'expulsion des migrants sans
papier, quels que soient leur
temps de permanence dans les
pays européens, leur situation
de travail, leurs liens fami-
liaux, leur volonté et leurs 
efforts d'intégration.

Les Européens arrivèrent
massivement en Amérique 
Latine et aux États-Unis, sans
visas ni conditions imposées
par les autorités. Ils furent tou-
jours bienvenus et continuent
de l'être dans nos pays du
continent américain, qui alors
absorbèrent la misère écono-
mique européenne et ses crises
politiques. Ils vinrent sur notre
continent pour exploiter les 
richesses et les transférer en
Europe, avec un coût très élevé
pour les populations indigènes
d'Amérique. Comme c'est le
cas de notre Cerro Rico de 
Potosi et de ses fabuleuses 
mines d'argent qui ont apporté
la masse monétaire au conti-
nent européen du XVIe au
XIXe siècle. Les personnes, les
biens et les droits des migrants
européens furent toujours
respectés.

Aujourd'hui, l'Union Euro-
péenne est la destination prin-
cipale des migrants du monde,
conséquence de son image 
positive d'espace de prospérité
et de libertés publiques. L'im-
mense majorité des migrants
va a l'UE pour contribuer à 
cette prospérité, et non pour 
en profiter. Ils occupent des
postes dans les travaux publics,
la construction, les services
aux personnes et les hôpitaux,
postes que ne peuvent ou ne
veulent pas occuper les Euro-
péens. Ils contribuent au dyna-
misme démographique du
continent européen, à maintenir
la relation entre actifs et inac-
tifs que rendent possible vos
généreux systèmes de sécurité
sociale et ils dynamisent le
marché interne et la cohésion
sociale. Les migrants offrent
une solution aux problèmes 
démographiques et financiers
de l'UE.

Pour nous, nos migrants 
représentent l'aide au dévelop-
pement que les européens ne
nous donnent pas - en effet,
peu de pays atteignent réelle-
ment l'objectif minimum de
0.7% de leur PIB pour l'aide au
développement. L'Amérique
latine a reçu, en 2006, 68 000
millions de dollars de transferts
de fonds, soit plus que le total
des investissements étrangers
dans nos pays. Au niveau mon-
dial, ils atteignent 300 000
millions de dollars, dépassant
les 104 000 millions accordés
pour l'aide au développement.
Mon propre pays, la Bolivie,
reçoit plus de 10% du PIB en
transferts (1 100 millions de
dollars) ou un tiers de nos 

exportations annuelles de gaz
naturel.

Cela signifie que les flux 
migratoires sont bénéfiques au-
tant pour les Européens que
pour nous autres du Tiers monde,
bien que de manière marginale
puisque nous perdons égale-
ment des contingents de main
d'œuvre qualifiés qui se 
comptent par millions, et pour
lesquels, d'une manière ou 
d'une autre, nos États, bien 
que pauvres, ont investi des
ressources humaines et finan-
cières.

Lamentablement, le projet de
"directive retour" complique
terriblement cette réalité. Si
nous concevons que chaque
État ou groupe d'États peut 
définir ses politiques migratoires
en toute souveraineté, nous ne
pouvons accepter que les droits
fondamentaux des personnes
soient niés à nos compatriotes
et frères latino-américains. La
"directive retour" prévoit la
possibilité d'un emprisonne-
ment des migrants sans papier
allant jusqu'à 18 mois avant
leur expulsion - ou "éloigne-
ment", selon les termes de la
directive. 18 mois! Sans juge-
ment ni justice! Tel qu'il est au-
jourd'hui, le projet de texte de
la directive viole clairement les
articles 2, 3, 5, 6, 7, 8, et 9 de
la Déclaration universelle des
droits de l'Homme de 1948. En
particulier l'article 13 de la Dé-
claration annonce:

" 1. Toute personne a le droit
de circuler librement 

et de choisir sa résidence 
à l'intérieur d'un Etat. 

2. Toute personne a le droit
de quitter tout pays, 

y compris le sien, 
et de revenir dans son pays. "

Et, le pire de tout, il existe la
possibilité d'emprisonner des
mères de familles et des mi-
neurs, sans tenir compte de leur
situation familiale ou scolaire,
dans des centres d'internement
où nous savons que les dépres-
sions, les grèves de la faim et
les suicides existent. Comment
peut-on accepter sans réagir
que soient concentrés dans des
camps des compatriotes et frè-
res latino-américains sans pa-
pier qui, pour une immense
majorité ont passé des années à
travailler et à s'intégrer? De
quel côté est aujourd'hui le de-
voir d'ingérence humanitaire?
Où est la "liberté de circuler",
la protection contre l'emprison-
nement arbitraire?

Parallèlement, l'UE essaie de
convaincre la Communauté
Andine des Nations (Bolivie,
Colombie, Equateur et Pérou)
de signer un "Accord d'asso-
ciation" qui comprend en troi-
sième pilier, un Traité de libre
commerce, de la même nature
et contenu que ceux qu'impo-
sent les États-Unis. Nous su-
bissons une intense pression de
la part de la Commission euro-
péenne pour accepter des
conditions de profonde libéra-
lisation pour le commerce, les
services financiers, la propriété
intellectuelle ou nos services
publiques. De plus, au nom de
la protection juridique, nous
subissons des pressions à pro-
pos des processus de nationali-
sation de l'eau, du gaz et des
télécommunications réalisés à
l'occasion de la Journée inter-
nationale des travailleurs (1er
mai - NDT). Je demande, dans
ce cas, où est la "sécurité juri-
dique" pour nos femmes, ado-
lescents, enfants et travailleurs
qui cherchent de meilleurs ho-
rizons en Europe?

Promouvoir la libre circula-
tion de marchandises et des fi-
nances, alors qu'en face nous
assistons à l'emprisonnement

sans procès pour nos frères qui
essaient de circuler librement,
c'est nier les fondements de la
liberté et des droits démocra-
tiques.

Dans ces conditions, si cette
"directive retour" est approu-
vée, nous serions dans l'impos-
sibilité éthique d'approfondir
les négociations avec l'UE et
nous nous réservons le droit de
mettre en place pour les ci-
toyens européens les mêmes
obligations de visa imposées
au Boliviens depuis le 1er avril
2007, selon le principe de réci-
procité diplomatique. Nous ne
l'avons pas exercé jusqu'à ce
jour, justement dans l'espoir de
voir de bon signaux de la part
de l'UE.

Le monde, ses continents,
ses océans et ses pôles, vivent
d'importantes difficultés globa-
les: le réchauffement clima-
tique, la pollution, la dispari-
tion lente mais certaine des res-
sources énergétiques et de la
biodiversité tandis qu'augmen-
tent la faim et la pauvreté dans
les pays, fragilisant nos socié-
tés. Faire des migrants, qu'ils
soient avec ou sans papier, les
boucs émissaires de ces problè-
mes globaux, n'est pas une so-
lution. Cela ne correspond à
aucune réalité. Les problèmes
de cohésion sociale dont souff-
re l'Europe ne sont pas la faute
des migrants, mais le résultat
du modèle de développement
imposé par le Nord, qui détruit
la planète et démembre les so-
ciétés des hommes.

Au nom du peuple de Boli-
vie, de tous mes frères du
continent, de régions du monde
telles que le Maghreb, de l'Asie
et des pays d'Afrique, je lance
un appel à la conscience des
leaders et des députés euro-
péens, des peuples, citoyens et
activistes d'Europe, pour que le
texte de la "directive retour" ne
soit pas approuvé.

Telle que nous la connais-
sons aujourd'hui, c'est une di-
rective de la honte. J'appelle
également l'UE à élaborer,
dans les mois prochains, une
politique migratoire respec-
tueuse des droits humains qui
permette de maintenir ce dyna-
misme profitable à nos deux
continents et qui répare une
fois pour toute la terrible dette
historique, économique et éco-
logique qu'ont les pays d'Euro-
pe envers une grande partie du
Tiers monde, qui referme une
fois pour toute les veines tou-
jours ouvertes de l'Amérique
latine. Vous ne pouvez rater au-
jourd'hui vos "politiques d'in-
tégration" comme vous avez
échoué avec votre prétendue
"mission civilisatrice" du
temps des colonies.

Recevez, chers tous, autori-
tés, euro parlementaires, cama-
rades, un fraternel salut depuis
la Bolivie. Et en particulier, no-
tre solidarité envers tous les
"clandestins".

Evo Morales Ayma
Président de la République 

de Bolivie
Traduction : Perrine Escoriguel

Renvoi des sans papiers de l'Union Européenne

La directive de la HONTE

La fête des délogé-e-s
vendredi 26 septembre 2008 à 20h30

au Zoo de l'Usine, Genève
À 20h30: la Fête des délogé-e-s

DÉFILÉ
MUSIQUE

PROJECTION FILM
PERFORMANCE

SLAM
EXPO

PETITE RESTAURATION

Inauguration officielle de l'Ambassade des migrants
Distribution gratuite de passeports
Exposition "Asile, fresques percées"
Film de 13 minutes: "le mouvement des 2 barques"
Défilé-performance: "déférence" et concerts.

Patrick Cuisance, Brigitte Gardet, Olivier Forel, Roger Melt et
François de Limoges pour les musiciens
et Jonas (slam)
et pour les chœurs:
Gérard Montel, Marlène Bouvier, Carole Naimo
Pour les voix des "oiseaux migrators":
Laurence Borie sur des textes d'Abdul Dance
Mannequins: Karine Mathais, Phil, Julien, Cathy, Petty
Styliste habilleuse: Justine Joly
Tatoueuse: Évelyne Savard
et Franck Na pour la Scénographie et les visuels

Stand de cuisine assuré par
l'Université populaire albanaise

avec la présence amicale de la Renfile du CSP, le SIT, l'Assem-
blée des mal logé-e-s, l'équipe du Zoo de l'Usine de Genève,
www.lachaine.ch, la Feuille de trèfle, Infokiosque…

L'entrée à la fête des délogé-e-s: chf 12, permet de rester pour 
la 1ère soirée de www.lachaine.ch (23h)

Le logo
Un "A" ouvert comme accueil ou asile
(ou un "H" comme dans hospitality)
deux barques liées l'une à l'autre
un sourire est sur fond transparent

La présence de ce signe indique:
● une opposition à des mesures discriminatoires
● une résistance à des lois intolérables
● le refus d'actes xénophobes

Il est un signe de reconnaissance pour ceux et celles qui favori-
sent l'asile et pour ceux et celles qui se reconnaissent comme 
M I G R A N T S.
Il est en libre circulation.
Il est "cosmopolitique".

Création de commissions
de formation 
professionnelle

La nouvelle loi cantonale sur
la formation professionnelle et
continue prévoit sept commis-
sions tripartites de formation
professionnelle, soit une par
pôle de formation (un pôle re-
groupe les possibilités de for-
mation et de métiers dans un
grand domaine). 

Le SIT occupe de nombreu-
ses places (dans celles dévo-
lues à la CGAS). Les attribu-
tions de ces commissions sont
larges et politiques (par exem-
ple : décider s'il faut à Genève
ouvrir telle filière de forma-
tion…). Ces commissions rem-
placent les commissions d'ap-
prentissage et consultatives des
écoles. Elles vont déterminer
s'il faut des commissions spé-
cifiques à tel ou tel groupe de
métier qui vont remplacer en
quelque sorte les actuelles
commissions d'apprentissage.
Nous mettrons en commun nos
expériences au sein de ces

commissions. Les commissai-
res d'apprentissage actuels de-
vront être renommés.

Surveillance
de l'apprentissage

La CGAS et les associations
patronales poursuivent leurs
propositions d'amélioration de
la surveillance d'apprentissage.
Cette surveillance est désor-
mais clairement déléguées aux
associations professionnelles
(dont syndicales) qui vont défi-
nir un contrat de collaboration
avec le DIP.

Création d'une 
commission f
rmation professionnelle 
au SIT

Pour  suivre et se positionner
sur ces sujets d'actualité, le SIT
compte créer une commission
de formation professionnelle
avec ses militant-e-s intéressé-
e-s. Prochaine réunion le 9 
septembre.

FW

Rentrée syndicale

Parlons formation
professionnelle
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On se souvient peut-être de
l'affaire des ouvriers chinois
payés moins de 5 francs de l'-
heure lors du montage de l'ex-
position mondiale Telecom à
Palexpo en 1999. Cette affaire
avait fait un scandale tel qu'une
motion déposée au Grand
Conseil genevois par la gauche
avait été adoptée non seule-
ment par celle-ci, mais égale-
ment par les milieux patro-
naux-z-et-de-droite.

En fin de député, un des mo-
tionnaires disait: "J'aimerais
poser la question au Conseil
d'Etat du délai de la réponse,
car j'estime que cette motion
ne peut pas attendre six mois,
huit mois même, tel qu'il est
réglementairement convenu de
le faire.".

En effet, le Conseil d'État n'a
attendu ni six mois, ni huit. Il a
attendu … 9 ans! La réponse
vient d'être donnée au Grand
Conseil, dont un seul des si-
gnataires de la motion sur une
vingtaine est encore membre.

Dans sa réponse, le Conseil
d'État relève avec justesse
qu'une enquête avait été menée
auprès de l'entreprise chinoise
accusée de ces salaires scanda-
leux, et qu'il s'est avéré qu'il y
avait eu erreur, que les salaires
versés par l'entreprise Pico, en
cause, correspondaient bien à
peu près aux salaires usuels
dans le canton de Genève.

Mais le Conseil d'État pèche
et ment par omission.

Car l'enquête tripartite, 
menée par le Service de la
main d'œuvre étrangère, avait
examiné les salaires d'un grand
nombre de personnes tra-
vaillant dans ce cadre. Un 
rapport avait été rendu le 28

septembre 1999 et concluait à
ce que, en effet, les salariés
chinois de l'entreprise Pico n'é-
taient pas payés au tarif de 
5 francs de l'heure (voire moins).
PAR CONTRE, ce même rap-
port relevait que 4 employés
d'une entreprise slovène
étaient payés au tarif de 5,52
francs de l'heure, et 4 autres sa-
lariés d'une entreprise turque
touchaient, eux, entre 6,09 et
7,11 francs de l'heure.

En tout, sur les cas exami-
nés, 17 employés touchaient
un salaire équivalent à moins
de 2'500 francs par mois.

Fâchée de voir le Conseil
d'État se donner bonne cons-
cience à bon compte et en 
oubliant que des salaires de
misère avait été versés en 1999
à Palexpo, la Communauté ge-
nevoise d'action syndicale lui a
écrit pour conclure que "si la
dénonciation syndicale contre
l'entreprise Pico s'était trompée
de cible, elle en avait atteint
plusieurs autres par ricochet, et
que la réalité de la sous-enchè-
re salariale sur le site de Palex-
po dans le cadre du montage de
Telecom était avérée."

On sait bien qu'en politique
on peut dire n'importe quoi.
Mais là, c'est tout de même un
peu gros!

Georges Tissot

Salaires de misère à Palexpo

Les demi-vérités
du Conseil d'Etat

Depuis le 1er janvier 2007, le
subside aux revenus modestes
pour l'assurance maladie est
octroyé sur la base du RDU,
mode de calcul institué par une
loi cantonale adoptée le 19
mars 2005. Introduit dans le
but de donner à toutes les pres-
tations sociales cantonales la
même base de calcul pour dé-
terminer l'existence d'un droit
aux prestations, ce RDU est
calculé sur la base du dernier
avis de taxation du-de la de-
mandeur-euse.

Or, comme l'avis de taxation
établi par l'administration fis-
cale reflète les revenus réalisés
deux ans plus tôt, ce mode de
calcul ne tient pas compte des
changements importants qui
peuvent survenir entre-temps
(retraite, chômage, modifica-
tion de la situation familiale ou
professionnelle, invalidité,
etc.).

Or, le Tribunal cantonal des
assurances sociales (TCAS)
vient de rendre un jugement in-
validant cette pratique en ma-
tière de subsides pour l'assu-
rance maladie. En effet, un tra-
vailleur fraîchement retraité a
gagné un recours contre le Ser-
vice de l'assurance maladie
(SAM), qui lui avait refusé
l'octroi du subside au motif que
son RDU, reflétant son revenu
au moment où il était encore en
activité, ne le lui y donnait pas

droit. Faux, rétorque le Tribu-
nal, rappelant que la Loi fédé-
rale sur l'assurance maladie
(LAMal) stipule qu'en matière
de subsides pour les revenus
modestes, les cantons doivent
tenir compte des "circonstan-
ces économiques et familiales
les plus récentes".

Le Tribunal demande
le réexamen du droit au

subside en tenant compte
de la baisse de revenu

subie du fait de sa retraite.

Le Tribunal rappelle égale-
ment que cette problématique,
celle d'un décalage entre la si-
tuation fiscale (avis de taxa-
tion) et la situation réelle du-de
la bénéficiaire, avait été identi-
fiée par les autorités fédérales
lors des travaux législatifs rela-
tifs à la LAMAl, et avait fait
l'objet d'une recommandation
explicite aux cantons : "Il ne
s'agit pas de renoncer aux don-
nées fiscales comme base de
calcul, mais de créer des possi-
bilités d'accorder, le cas
échéant, le droit aux presta-
tions en fonction des données
les plus actuelles, notamment
en cas de détérioration de la
situation économique ou fami-
liale". L'intention est évidente :
faire coïncider l'octroi d'une

aide avec le moment où on en a
besoin.

Le SAM est donc invité par
le Tribunal à réexaminer le
droit au subside en tenant
compte de la baisse de revenu
que le travailleur a subi du fait
de sa retraite.

Mais la question peut et doit
être élargie. Car l'évidence
évoquée ci-dessus, celle d'une
concomitance entre le besoin
d'aide et l'octroi de cette der-
nière, ne concerne pas seule-
ment le subside pour l'assuran-
ce maladie, mais bien toutes
les prestations sociales, et en
particuliers les prestations ca-
tégorielles et tarifaires (subsi-
des assurance maladie, alloca-
tions logements, accès à un lo-
gement subventionnées, etc.).

Ces prestations constituent
en effet un premier filet social
pour les revenus modestes. Dé-
caler leur octroi de deux ans
par rapport à une situation qui
se dégrade, c'est abandonner
les ayants droit aux risques ma-
nifestes d'une aggravation de
leur situation : retards dans le
paiements des factures, pour-
suites, endettement, un engre-
nage de précarisation pouvant
porter très rapidement atteinte
aux conditions de vie, loge-
ment, emploi, et santé.

Pourquoi faut-il attendre
avant d'intervenir que la situa-
tion se dégrade jusqu'à ce
qu'elle corresponde aux critè-
res et barèmes de l'aide sociale
? Il n'y a bien évidemment pas
de réponse acceptable à cette
question, et il serait également
bon que le DSE se rappelle
également à cette évidence. 

Davide De Filippo

Subsides d'assurance maladie

Le tribunal oblige l'État
à revoir sa copie
"Ce n'est pas grave, sur une vie ça se lisse", telle est en 
substance la réponse que nous donnait le Département de la
solidarité et de l'emploi (DSE) lorsque nous l'interpellions sur
le fait que l'introduction du Revenu déterminant unifié (RDU)
allait générer des exclusions d'ayants droit du système 
de prestations catégorielles, notamment des subsides pour
l'assurance maladie.

Le mouvement syndical et le
SIT en particulier ont toujours
été favorables à un abaisse-
ment de l'âge de la retraite.
Cela concerne l'ensemble des
salarié-e-s, les travailleurs et
travailleuses qui sont usé-e-s
par leur vie et le travail ou qui
ne supportent plus les contrain-
tes du monde du travail passé
60 ans, avec une attention et un
besoin particulier pour les tra-
vaux les plus pénibles physi-
quement et psychiquement.

Aujourd'hui, l'âge de la re-
traite ne tient pas compte des
différents besoins des gens. Il
est rigide, bloqué à 65 ans pour
les hommes et 64 ans pour les
femmes. Quel est le bon âge
pour prendre sa retraite : 62, 65
ans ou 67 ou 70 comme le pré-
conisent les prochaines révi-
sions? Les besoins des tra-
vailleurs varient selon l'état de
santé, les possibilités du mar-
ché du travail, les moyens fi-
nanciers, sans parler de l'ab-
sence d'incitation d'embauche
de travailleurs de 50 ans et
plus.

Actuellement une rente AVS
varie entre 1105 et 2210 francs,
en fonction du nombre d'an-
nées de cotisation et des mon-
tants cotisés. Ces rentes sont
souvent insuffisantes et sont
complétées généralement par
un deuxième pilier, des assu-
rances privées ou des presta-
tions sociales complémentai-
res. Une retraite anticipée à 62
ans (possible aujourd'hui) va
diminuer cette rente AVS à vie,
sauf dans des cas où des cais-
ses de pensions ou assurances
proposent des bonnes presta-
tions (chères) et des régimes de
retraites anticipées et des ren-
tes transitoires ou dites " pont

". Certaines branches (dont la
construction, suite à des lon-
gues luttes) ont la possibilité
d'une retraite anticipée mais
ces solutions particulières co-
ûtent cher. Si on arrête de tra-
vailler avant l'âge de la retraite
c'est que, soit on a les moyens,
soit c'est pour des raisons de
contraintes (maladie, chômage,
usures psychiques ou phy-
siques, manque de dispositions
adéquates du marché du tra-
vail….). Actuellement, les per-
sonnes qui prennent une retrai-
te anticipée sont généralement
celles qui ont les moyens (ca-
dres de banques, assurances,
administration…). Les autres,
les entreprises s'en débarras-
sent souvent sournoisement en
les mettant à l'invalidité.

Initiative pour une retraite
flexible, avec une rente
pleine dès 62 ans.

Ce qu'on sait, c'est que deux
tiers au moins des gens souhai-
tent une retraite flexible et que
le régime actuel de l'AVS ne
colle plus à la réalité. La 11e
révision de l'AVS, qui n'a ja-
mais abouti, refusée par le peu-
ple en 2004 en raison notam-
ment de l'augmentation de l'â-
ge de la retraite pour les fem-
mes au nom de l'égalité, n'a ja-
mais réussi à faire des proposi-
tions allant dans le sens de re-
traites flexibles et anticipées.
Les révisions de la loi AVS pré-
conisent même une élévation
de l'âge de la retraite à 67 ans
(ou plus) au prétexte de la bais-
se de démographie et de coût
pour le financement de l'AVS.
Pourtant les initiatives pour
anticiper l'âge de la retraite ne
manquent pas et rencontrent
toujours plus de succès.

La dernière, lancée par
l'USS, va être soumise au vote
le 30 novembre. Son modèle
savamment calculé a été lon-
guement débattu au niveau des
chambres parlementaires mais
n'a pas trouvé une majorité
pour être intégré dans la révi-
sion de l'AVS. Aucun modèle
de retraite anticipée n'a été ac-
cepté, au motif faux que l'AVS
allait être ruinée. Certes, flexi-
biliser l'âge de la retraite et
permettre une retraite dès 62
ans avec une pleine rente co-
ûte, mais pas tant que cela : une
hausse de 2,4 pour mille de
prélèvement sur le salaire par-
tagé entre l'employeur et l'em-
ployé, soit une moyenne de
6,50 francs par mois!

L'initiative  "pour un âge
de l'AVS flexible" propose

- de modifier la Constitution
fédérale pour prévoir la possi-
bilité d'une retraite anticipée
dès 62 ans révolu sans réduc-
tion de rente AVS, à la condi-
tion de cesser définitivement
une activité rémunérée. L'âge
inconditionnel de la retraite est
de 65 ans pour tous et toutes;

- de garantir une rente pont
dès 62 ans, soit le versement
d'une rente AVS normale, afin
de combler les difficultés ac-
tuelles d'obtention de une re-
traite anticipée. 

- qu'aura droit aussi à la plei-
ne retraite toute personne qui
souhaite cesser de travailler ou
qui a déjà cessé de travailler
pour prendre un retraite antici-
pée (par exemple si des ac-
cords prévoient de prendre une
retraite avant l'âge conditionnel
de la retraite de 65 ans), ou qui
est au chômage ou arrivée en
fin de droits de chômage sans

avoir retrouvé un emploi à 62
ans.

L'initiative concerne unique-
ment les personnes qui tra-
vaillent (ou sont au chômage
depuis peu). Elle ne concerne
pas les gens qui n'ont jamais
travaillé ou qui n'ont pas eu
d'activité lucrative depuis
longtemps.

Cette initiative est peu co-
ûteuse. Son financement pré-
voit une très faible augmenta-
tion de cotisation (en moyenne
6,50 francs par mois) pour une
retraite anticipée de 3 ans.

Cette initiative demeure soli-
daire et n'a pas de conséquence
sur les finances de l'AVS qui
sont saines, bénéficiaires et
dont les réserves sont impor-
tantes. Elle ne profitera qu'à
celles et ceux qui ont décidé de

quitter toute activité lucrative
et permettra aussi à d'autres as-
surances de réaliser des écono-
mies (AI, assurance chômage,
aide sociale..).

En acceptant cette initiative
qui est équitable et très aborda-
ble, qui prend en considération
le fait que certains métiers sont
pénibles, qui tient compte du
choix des personnes de quitter
son travail à 62 ans sans avoir
besoin d'être privilégié ou de
faire des calculs ou d'avoir des
assurances privées coûteuses,
ou d'avoir une retraite anticipée
partielle qui ne prétérite pas la
rente AVS ou de continuer de
travailler (jusqu'à 70 ans ac-
tuellement). On s'approche en-
fin d'un droit au libre-choix.

Françoise Weber

Votation fédérale du 30 novembre

Retaite flexible: enfin, l'AVS quand je veux!

Les réticences du SIT
Lors du lancement de l'initiative, le SIT avait décidé de 
ne pas soutenir la récolte de signatures et de ne prendre
position qu'au moment de la votation. Ce sera chose faire
lors du prochain comité SIT - du 18 septembre.

Pourquoi ces réticences?

● D'abord parce que l'initiative fixe l'âge de la retraite nor-
male à 65 ans y compris pour les femmes, ce qui est en
recul par rapport à aujourd'hui. Faut-il accepter cette per-
te d'une année pour les femmes pour éviter pire (67 ans
pour tout le monde !) ? Et en se disant que de toutes fa-
çons maintenant la retraite est permise à 62 ans? 

● L'autre aspect discutable de l'initiative sont les conditions
pour avoir droit à la retraite anticipée, qui prétéritent les 
situations de travail les plus précaires et les plus mal 
rémunérées (donc encore les femmes, majoritairement).
Les avantages du système contrebalancent-ils ces 
inconvénients?

Sur ces deux questions, les militant-e-s décideront!

Le syndicat est une organisation 
de travailleuses et de travailleurs, 

ce n’est ni une assurance, 
ni un service social ou juridique.
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Au cours de la période qui
précède ce débat, l'OIT lance
une initiative mondiale pour
sensibiliser le grand public sur
l'égalité hommes-femmes et le
monde du travail. Cette action
s'inscrit dans la campagne gé-
nérale de l'OIT sur le travail
décent et contribuera à la célé-
bration du 90e anniversaire.

Travail décent pour tous,
hommes et femmes

Le travail est essentiel pour
les êtres humains. Outre le 
revenu qu'il procure, il peut 
ouvrir la voie au progrès éco-
nomique et social et fortifier
les individus, leur famille et les
communautés auxquelles ils
appartiennent. Mais un tel pro-
grès sous-entend que ce travail
soit décent.

La notion de travail décent
résume les aspirations de tout
travailleur. L'OIT a pour mis-
sion d'améliorer l'accès des
hommes et des femmes à un
travail décent et productif,

dans des conditions de liberté,
d'équité, de sécurité et de di-
gnité. Ses principales tâches
consistent à promouvoir les
droits au travail, encourager la
création d'emplois décents, dé-
velopper la protection sociale
et renforcer le dialogue. Pour
nombre de femmes, cependant,
l'accès aux droits, à l'emploi, à
la protection sociale et au dia-
logue social demeure limité.
Par conséquent, une attention
particulière doit être accordée à
l'égalité des hommes et des
femmes dans les activités de
l'OIT.

La promotion de l'égalité et
la non-discrimination sont des
principes fondamentaux soute-
nant le travail de l'OIT depuis
sa création. Toutes les normes
de l'OIT s'appliquent de maniè-
re identique aux hommes et
aux femmes. Certaines concer-
nent plus particulièrement les
femmes; l'une des premières
conventions de l'OIT, en 1919,
traitait de la protection de la
maternité. En outre, l'OIT a
adopté une stratégie d'intégra-
tion des questions relatives à
l'égalité entre les hommes et
les femmes pour corriger acti-
vement les inégalités qui exis-
tent encore dans les politiques,
les programmes et les projets et
permettre ainsi la participation
des femmes et des hommes aux
efforts de développement et
une répartition équitable des
résultats.

Objectifs de la campagne
La campagne vise à:

● accroître la prise de cons-
cience générale et la compré-
hension des questions d'éga-
lité entre hommes et femmes
dans le monde du travail;

● souligner les liens spéci-
fiques qui existent entre l'é-
galité hommes-femmes et
l'obtention d'un travail dé-
cent pour toutes les femmes
et tous les hommes;

● promouvoir la ratification et
l'application des principales
normes de l'OIT en matière
d'égalité entre hommes et
femmes; et

● défendre l'importance de l'a-
bolition des obstacles actuels
à l'égalité entre hommes et
femmes pour le bien de tous.

12 thèmes de campagne
La campagne s'articule au-

tour de 12 thèmes relatifs au
travail décent. Elle s'étale sur
un an, débutant en juin 2008
pour se terminer en juin 2009.

Les thèmes seront examinés
sous l'angle de la sexospécifici-
té, démontrant comment diver-
ses questions peuvent toucher
différemment les femmes et les
hommes dans leur accès à leurs
droits, à un emploi, à la protec-
tion sociale et au dialogue so-
cial, telles que:
● mettre en évidence la protec-

tion de la maternité, de la pa-
ternité et du travail;

● lutter contre le travail des en-
fants à travers l'accès à l'édu-
cation pour les filles et les
garçons;

● favoriser des politiques fa-
miliales des entreprises, afin
d'aider la résolution des pro-
blèmes des travailleurs ayant
des responsabilités familia-
les, qu'ils soient hommes ou
femmes, à mieux concilier
activité professionnelle et fa-
mille;

● briser les stéréotypes liés au
genre chez les jeunes tra-
vailleurs;

● reconnaître les conséquences
différentes pour les tra-
vailleurs migrants féminins
et masculins et leur famille;

● souligner les diverses ques-
tions de santé et de sécurité
au travail pour les tra-
vailleurs hommes et fem-
mes;

● se concentrer sur les divers
problèmes auxquels sont
confrontés les travailleurs
âgés.

Quelques faits sur les hom-
mes et les femmes dans le
monde du travail:
● Le taux de chômage des fem-

mes dans le monde demeure
plus élevé que celui des

hommes, malgré le nombre
croissant de femmes qui ac-
cèdent à un emploi ;

● De nombreuses femmes tra-
vaillent encore sans rémuné-
ration dans l'agriculture et
des entreprises familiales ;

- Les hommes sont employés
plus fréquemment que les
femmes à des travaux dange-
reux et les taux d'accidents
professionnels sont plus éle-
vés chez les hommes ;

● Les hommes demandent de
plus en plus que leurs droits
comme travailleurs ayant des
responsabilités familiales
soient reconnus, y compris
un congé de paternité;

● Les femmes sont représen-
tées d'une façon dispropor-
tionnée dans l'emploi infor-
mel, caractérisé par un salai-
re plus bas, des conditions de
travail précaires et une ab-
sence de protection;

● Même si plus de femmes oc-
cupent aujourd'hui des fonc-
tions élevées, l'écart de ré-
munération avec les hommes
persiste dans le monde ;

● Les emplois pour les femmes
migrantes sont concentrés
dans les secteurs les moins
règlementés, ce qui les rend
plus vulnérables à l'exploita-
tion et à un traitement inéga-
litaire (par exemple, comme
travailleurs domestiques);

● Il y a plus de garçons soumis
au travail des enfants que de
filles. Le travail des filles est
toutefois plus difficile à
quantifier car il est moins vi-
sible et s'accompagne de cor-
vées ménagères supplémen-
taires

Ces droits doivent
devenir effectifs 

Un fossé persiste entre les
droits établis par les normes
internationales du travail et les
législations nationales, et la si-
tuation réelle de la plupart des
travailleurs et travailleuses.

Ces droits doivent devenir
effectifs dans la pratique quoti-
dienne. L'un des obstacles ma-
jeurs qui empêche les tra-
vailleurs de faire valoir leurs
droits est le manque de
connaissance de leur existence.
La diffusion d'informations au
sujet de ces droits demeure par
conséquent un élément in-
contournable pour améliorer

l'égalité entre hommes et fem-
mes au travail.

Conventions clés de l'OIT
pour la promotion de l'égali-
té entre hommes et femmes

● La Convention (n°111)
concernant la discrimina-
tion (emploi et profession),
1958, est l'une des plus lar-
gement ratifiées. Elle stipule
que les États membres doi-
vent énoncer et mettre en
oeuvre une politique natio-
nale pour promouvoir l'égali-
té des chances et de traite-
ment en matière d'emploi et
de profession, afin d'éliminer
toute discrimination;

● La Convention (n°100) sur
l'égalité de rémunération,
1951, concerne spécifique-
ment la question de l'égalité
de rémunération entre les tra-
vailleurs des deux sexes pour
un travail de valeur égale;

● La Convention (n°156) sur
les travailleurs ayant des
responsabilités familiales,
1981, vise les probléma-
tiques des travailleurs ayant
des enfants et autres memb-
res de la famille nécessitant
des soins ou du soutien;

● La Convention (n°183) sur
la protection de la materni-
té, 2000, couvre le congé de
maternité; les prestations; et
les questions de protection
de l'emploi et de non-discri-
mination y afférentes.

Matériels de campagne

Pour chacun des thèmes de
campagne, un dossier d'infor-
mation sera mis à disposition,
ainsi qu'une affiche et des car-
tes postales.

Le site web de l'OIT -
www.ilo.org - offrira un accès
direct à la page web de la cam-
pagne où des matériels seront
téléchargeables.

Des informations supplé-
mentaires sur des points et ma-
tériels spécifiques peuvent être

demandées à l'adresse
électronique de la campagne:
gendercampaign@ilo.org.

Bureau pour l'égalité
entre hommes et femmes

Depuis le 1er janvier 2008,
et suite à l'introduction de la
Loi sur le travail au noir
(LTN), c'est paradoxalement
encore une fois les travailleu-
ses et travailleurs qui passent à
la caisse.

En effet, depuis cette date,
lorsque un travailleur a un sa-
laire par année et par em-
ployeur qui ne dépasse pas
2'200 francs, les cotisations so-
ciales ne sont perçues qu'à la
demande du travailleur, sauf
pour les personnes employées
dans des ménages privés. 

Si cela est de prime abord 
alléchant - qui se plaindrait de
payer moins - on déchante vite
en y  regardant de plus près. En
effet, ne pas déclarer ce gain 
signifie que le travailleur ne
touchera pas le chômage pour
ce gain, que lors d'un accident il
ne sera pas assuré, qu'en cas
d'invalidité le salaire légale-
ment non déclaré ne sera pas
prise en  compte et que le gain
obtenu ne sera pas comptabilisé
dans le calcul de la rente AVS.

Et puis cette disposition n'a
aucune influence sur les im-
pôts. En effet, l'administration
fiscale est mise au courant du
gain non déclaré !

Bien que la disposition pré-
voie que les deux parties doi-
vent être d'accord de ne pas
payer les charges sociales, on
voit déjà maintenant la diffi-
culté pour un travailleur de ré-
clamer à son employeur le
paiement des charges sociales
(dont il doit également payer la
moitié).

De là l'importance de de-
mander à son employeur par
écrit que le gain soit soumis
aux charges sociales. Ainsi, au
moins en cas de licenciement,
il y aura un indice de preuve
que le licenciement intervient
en raison de cette réclamation.
Car cela serait clairement un li-
cenciement abusif et l'em-
ployeur risquerait une condam-
nation en indemnité allant jus-
qu'à 6 mois de salaire.

BU

Même si le salaire est minime

Déclarer
tous les gains

Organisation internationale du travail (OIT)

Une campagne mondiale sur l’égalité

Plus de vingt ans de travail au
SIT (22, pour être précis), c'est
la prestation que “notre”
FOGG (Françoise Othenin-Gi-
rard - Godinat) a fournie avant
de prendre au début d'été sa re-
traite.

Si Françoise a passé presque
toute sa carrière au service des
secteurs du bâtiment - souvent
seule femme dans une équipe
masculine - elle a également
donné de sérieux coups de
main à l'interprofessionnelle.
Elle a en particulier, avec d'au-
tres, essuyé les plâtres de l'in-
troduction de l'informatique
dans le secrétariat, quand il fal-
lait lire de gros classeurs de
mode d'emploi, parce que l'ai-
de à l'écran n'existait pas, et
que celui-ci se contentait d'affi-
cher quelques chiffres abscons
qui donnaient tout juste la lati-
tude et la longitude du texte !

Il faut du caractère pour tra-
vailler dans un syndicat ! Il
faut aussi de la résistance afin
de s’adapter au feu de l’action.
Et Françoise n’est dépourvue
ni de l’un, ni de l’autre ...

Merci, Françoise, pour ces
années de passion et d'enga-
gement!

Danaé Garcia, Theresa Port-
man, Catherine Moeri-Vautra-
vers et Corinne Béguelin ont
également quitté le SIT récem-
ment et nous leur adressons
également nos remerciements

pour leur engagement au SIT
(mais leur durée de travail a été
nettement moins longue que
celle de Françoise !) :

Le SIT

De longues vacances!

Au revoir et merci, Françoise

L'année 2009 revêt une importance significative à plusieurs égards pour l'OIT. Il s'agit du 90e
anniversaire de sa fondation, du 10e anniversaire de son plan d'action en faveur de l'égalité
entre les hommes et les femmes et de l'année où la Conférence internationale du travail - le
"parlement mondial du travail" et l'organe politique le plus élevé de l'OIT - aura un débat gé-
néral sur "L'égalité entre hommes et femmes au coeur du travail décent".
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En cette période olympique,
les petites victoires sur le
grand capital ont valeurs de
médailles d'or. Les larbins du
profit, qui n'ont à la bouche
que le mot "flexibilité" à 
n' importe quel prix et sur 
le dos des petits, ont perdu 
une manche devant le tribunal
des prud'hommes.

Ce dernier a donné raison 
à José (prénom fictif) , un 
travailleur engagé dans une
boucherie de quartier avec un
contrat de travail qui stipulait
un temps de travail de 35 heures
par semaine réparti sur 4 jours
pour un salaire de 3'000.-
francs. Ainsi, dans le contrat,
l'employeur garantissait un 
minimum d'heures de travail
(environ 150 heures dans la
présente situation) et accessoi-
rement "un salaire".

Il faut déjà être motivé pour
aller travailler pour un salaire
aussi bas, en tous les cas qui ne
permet pas de vivre à Genève.
Mais il fallait encore en plus
que José fasse avec les aléas
économiques de l'entreprise.
Le patron avait trouvé la bonne
combine de le faire travailler
peu dans les périodes creuses,
et de le faire travailler jusqu'à
250 heures dans les mois de
haute conjoncture. 

Avec un revenu frisant le 
ridicule certains mois, José ne
pouvait pas refuser les heures
supplémentaires que lui propo-
sait l'employeur à qui il consa-
crait son temps, parfois pour
ne pas travailler.

Bien mal en a pris à cet em-
ployeur que les prud'hommes
ont condamné au paiement des

"heures manquantes" jusqu'à
hauteur du minimum inscrit
dans le contrat de travail et aux
paiements du supplément de
25% pour les heures supplé-
mentaires.

Le tribunal a estimé que José
n'avait pas à assumer seul les
risques inhérents à ceux d'une
entreprise et que celle-ci devait
respecter les clauses du contrat
de travail. Le tribunal a refusé
cette logique patronale qui
consiste à faire travailler peu
certaines périodes de l'année et
de faire travailler comme un
esclave, et sans compensation
à certaines autres périodes.

Dès lors, vous, les victimes
de la "flexibilité" que nous
rencontrons par dizaines
chaque année, vous ne pourrez
plus dire: "c'est comme ça!"
La prescription est de 5 ans
avec effet rétroactif. 

Dès lors que vous obtenez un
contrat de travail écrit, qui doit
mentionner les heures de tra-
vail, que vous présentez vos
décomptes d'heures à la fin de
chaque mois à votre employeur
et conservez une copie, alors
vous n'aurez aucun mal à
convaincre les prud'hommes
du bien fondé du paiement de
la compensation que l'em-
ployeur aurait oublié de vous
accorder. 

Ainsi vous contribuerez au
respect des droits de l'Homme
chez nous. En vous faisant
respecter, vous lutterez contre
la flexibilité qui est devenue
une forme d'esclavage, parmi
bien d'autres en Suisse!

Sylvain Tarrit

Boucherie

Un contrat charcuté

La CCT genevoise a été signée
le 20 mars dernier en réinstau-
rant tous les particularismes lo-
caux (pause de 15 minutes
payée, panier à 21.60
francs/jour au lieu de 12.-,
etc.). Les salaires genevois, de
10% à 20% supérieurs aux mi-
nimaux nationaux, sont issus
de décennies de lutte et de né-
gociations paritaires à l'échelle
locale; ils n'ont jamais été ren-
dus obligatoires jusqu'à présent
aux non signataires de la CCT
locale. En 2006 déjà, le secré-
tariat fédéral à l'économie
(SECO) avait évalué que la
couverture de la Convention
nationale, de force obligatoire,
était suffisante pour protéger le
travail local du dumping et de
la concurrence déloyale. Ainsi,
le SECO concluait qu'il n'était
pas possible, pour une question
de sécurité juridique, d'avoir
sur un même territoire deux
CCT pour un même secteur.

Le conflit qui s'est développé
au niveau national par la suite
sur les questions d'horaire de
travail n'a pas permis de régler
ce problème du particularisme
genevois en l’intégrant par
exemple dans la Convention
nationale. C'est pourquoi, au
printemps dernier, en l'absence
de convention nationale, la
commission paritaire genevoise
a demandé que la CCT locale
soit déclaré de force obligatoi-
re, en suivant la procédure dite
d'extension des CCT.

Le Conseil d'Etat genevois,
conscient de la nécessité de
protéger les conditions de tra-
vail locales contre les risques
d'une sous-enchère internatio-
nale, mais également inter-can-
tonale, a appuyé cette demande
en publiant le texte de la CCT
dans la Feuille d'avis officielle.

Mais le SECO a refusé cette
demande genevoise d'exten-
sion, estimant que la conven-
tion nationale ratifiée en mai
apportait suffisamment de pro-
tection pour les travailleurs et
entreprises genevoises. Il a
donc procédé en juillet à la pu-
blication de la demande d'ex-
tension de la convention natio-
nale dans le journal officiel
suisse (FOSC) sans tenir
compte de l’attente genevoise.

Lieu d'exécution ou 
siège de l'entreprise: 
un problème international
et intercantonal

Un sérieux problème soulevé
par la convention nationale est
celui qui préoccupe tous les sa-
lariés confrontés à la concur-
rence internationale ou inter-
cantonale, à savoir quels salai-

res et conditions de travail doi-
vent s'appliquer sur un chantier.

Les récentes jurisprudences
européennes en matière de
marchés publics ont démontré
que seules des CCT étendues
permettent de soumettre une
entreprise étrangère aux règles
d'un marché local.

Or la Suisse, contrairement
aux pays scandinaves par
exemple, a développé depuis

de nombreuses années le systè-
me des extensions de conven-
tions collectives et l'a renforcé
dans le cadre des mesures d'ac-
compagnement à la libre circu-
lation des personnes. Il s'agit
désormais pour le Conseil fé-
déral d'admettre de telles ex-
tensions pour des CCT canto-
nales comme celle du gros oeu-
vre, afin de ne pas provoquer
de concurrence déloyale.

Sur le plan suisse, ce sont les
conditions de travail en usage
au siège de l'entreprise qui pri-
ment sur celles du lieu d'exécu-
tion du chantier. Cette pratique
implique une distorsion de
concurrence. En effet, la
convention nationale prévoit
trois zones de salaires et ne
permet pas d'obliger les entre-
prises soumises à une zone de
salaire inférieure à respecter
les conditions de la zone de sa-
laire plus élevée. 

La convention genevoise
prévoit quant à elle le respect
par toutes les entreprises des
conditions de travail au lieu
d'exécution du chantier. Ainsi,
toutes les entreprises locales
ou étrangères au canton sont
mises sur un pied d'égalité.

C’est la condition pour que
l'emploi genevois dans le sec-
teur soit mieux sauvegardé à
long terme.

Contre la disparition des
acquis sociaux genevois

La commission paritaire de
début juillet a décidé à la majo-
rité de poursuivre sa revendi-
cation légitime de protéger les
conditions de travail locales.
Car la convention nationale
prévoit l'existence de conven-
tions locales, pour compléter
les dispositions en matière
d'indemnités, etc., en fonction

du coût de la vie élevé à Genè-
ve. Il n'est donc pas juste d'in-
terdire l'extension de ces parti-
cularismes face à une concur-
rence féroce dans ce secteur. 

L'unique manière de faire
entendre nos revendications, à
la fois aux négociateurs cen-
traux syndicaux et patronaux,
ainsi qu'aux autorités fédérales,
a été de faire opposition à la
demande d'extension de la
Convention nationale, prévue
le 1er octobre, de sorte que
tous les acteurs se retrouvent
autour d'une table pour trouver
une solution qui tienne compte
des besoins de chaque partie.
Cette rencontre aura lieu à mi-
septembre au SECO à Berne et
permettra nous l'espérons de
délimiter les champs d'applica-
tion de chaque convention, tout
en les rendant obligatoires.

Le SIT n'est pas lié par les
décisions des syndicats natio-
naux. Il entend en s’opposant à
l'extension nationale défendre
les conditions des travailleurs
à Genève, notamment leur ni-
veau de salaires, qui représente
près de 400 francs par mois de
plus qu'en Suisse. Sans exten-
sion de ses particularismes, la
CCT locale serait condamnée
à devenir une coquille vide.

Sylvain Lehmann et Thierry Horner

Convention cantonale du gros œuvre:

Contre le dumping salarial, 
une extension nécessaire!
Quelle rentrée dans le gros œuvre? Rassurons-nous, le temps n'est plus aux préparatifs de
luttes, telles que menées il y a de cela un an. Syndicats et patrons, tant cantonaux que na-
tionaux se sont mis d'accord sur les règles conventionnelles qui doivent désormais régir le
secteur et celles-ci ont été finalisées dans deux conventions collectives de travail nationale
et cantonale.

Chaque travailleur sait cela:
pour se débarrasser d'un créan-
cier, il faut lui payer ce qui 
lui est dû. Ce n'est pas plus
compliqué que cela. Et le 
travailleur sait également 
qu'étant salarié, il n'a pas la
panoplie des possibilités d'un
employeur. La plus classique
est celle de la société anonyme
qui va en faillite. Ainsi les tra-
vailleurs restent sur la touche
et sans possibilité de faire va-
loir auprès de leur employeur
ce qui leur est dû. L'employeur,
lui, s'est rempli les poches, il
roule en bagnole de luxe, il vit
dans la villa, etc., et il est in-

touchable sous prétexte qu'il
n'était "qu'un employé de la so-
ciété". Adsi Fonti SA a trouvé
un truc à sa hauteur pour ne
plus devoir payer ce qui est dû:
lorsqu'un ex-travailleur prend
contact avec le directeur pour
le prévenir qu'un futur em-
ployeur risque de l'appeler
pour prise de renseignement,
on lui fait alors signer un docu-
ment comme quoi le travailleur
déclare ne plus rien faire valoir
auprès d'Adsi Fonti! Et si le
travailleur ne signe pas?…

Nous avons conseillé au 
travailleur - qui par ailleurs n'a-
vait pas compris la portée de sa

signature - de révoquer sa si-
gnature par courrier recom-
mandé.

En ce qui concerne les 
renseignements donnés par un
ex-employeur, il arrive fré-
quemment que les travailleurs
s'interrogent sur les renseigne-
ments donnés, surtout quand la
fin des rapports de travail s'est
déroulé dans le conflit. Sachez
qu'un ex-employeur ne peut
donner des renseignements
uniquement si l'employé l'y
autorise! Si vous avez des dou-
tes par rapport aux renseigne-
ments donnés, n'hésitez pas à
vérifier en faisant appeler un

copain ou une copine qui se
fera passer pour une personne
intéressée à vous engager.

Il est clair que lorsque votre
ex-employeur donne des 
renseignements sans votre
consentement, ou lorsque votre
ex-employeur donne des ren-
seignements qui ont pour seul
but d'empêcher un futur enga-
gement, vous avez la possibili-
té de déposer une demande en
justice pour tort moral et en
dommage et intérêts. N'hésitez
pas à nous contacter pour vous
aider dans vos démarches.

Barbara Urtasun

Adsi Fonti SA

Comment se défaire de créances

3630.- francs à plein temps
pour vivre à Genève, ce n'est
pas assez. C'est carrément 
insuffisant pour toutes celles
qui travaillent à temps partiel
et qui ne reçoivent donc qu'une
portion de cette somme. 

Alors que le patronat exige
du personnel de vente une
flexibilité totale, une disponi-
bilité au-delà du taux d'activité,
un travail du soir et du samedi,
une présentation impeccable et
un sourire constant, il peine
chaque année à accorder une
augmentation salariale digne
de l'engagement des vendeu-
ses.

Cette année, c'est décidé, 
le personnel de vente et les
syndicats qui le représentent
exigeront une revalorisation du

métier et donc du salaire. Plus
question de se contenter d'une
compensation du renchérisse-
ment alors qu'on sait que les
chiffres d'affaires de la vente
ont progressé de presque 5% et
que depuis plusieurs années les
gains de productivités n'ont pas
été redistribué au personnel. 

Parce qu'elles ont droit à une
part équitable du gâteau, parce
qu'elles ne veulent plus grossir
le lot des travailleurs pauvres
de la république (personnes vi-
vant avec moins de 3000.- nets
par mois) et qu'elles refusent
de faire appel à l'assistance, 
le vendeuses entreront en cam-
pagne ces prochains jours et
exigeront, avec l'aide de leurs
syndicats, de réelles augmenta-
tions.

LC

Salaires dans la vente

Ça ne peut pas
continuer! 
Les caissières n'encaissent
plus leur salaire!

Contre la disparition des
acquis sociaux genevois

La commission paritaire de
début juillet a décidé à la ma-
jorité de poursuivre sa revendi-
cation légitime de protéger les
conditions de travail locales.
Car la convention nationale
prévoit l'existence de conven-
tions locales, pour compléter
les dispositions en matière
d'indemnités, etc., en fonction

du coût de la vie élevé à Genè-
ve. Il n'est donc pas juste d'in-
terdire l'extension de ces parti-
cularismes face à une concur-
rence féroce dans ce secteur. 

L'unique manière de faire en-
tendre nos revendications, à la
fois aux négociateurs centraux
syndicaux et patronaux, ainsi
qu'aux autorités fédérales, a été
de faire opposition à la deman-
de d'extension de la Convention
nationale, prévue le 1er octobre,
de sorte que tous les acteurs se
retrouvent autour d'une table
pour trouver une solution qui
tienne compte des besoins de
chaque partie. Cette rencontre
aura lieu à mi-septembre au
SECO à Berne et permettra
nous l'espérons de délimiter les
champs d'application de chaque
convention, tout en les rendant
obligatoires.

Le SIT n'est pas lié par les dé-
cisions des syndicats nationaux.
Il entend en s’opposant à l'ex-
tension nationale défendre les
conditions des travailleurs  à
Genève, notamment leur niveau
de salaires, qui représente près
de 400 francs par mois de plus
qu'en Suisse. Sans extension de
ses particularismes, la CCT lo-
cale serait condamnée  à deve-
nir une coquille vide.

Sylvain Lehmann et Thierry Horner
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Comme indiqué dans le 
précédent SIT-info, en avril
dernier, la Chambre des rela-
tions collectives de travail
(CRCT) a émis une recom-
mandation, sur sollicitation du
SIT et de Syna, relative à 
l'indexation des salaires mini-
maux conventionnels pour
2008. Six semaines plus tard,
l'AMDG nous signifie que non
seulement elle refuse d'appli-
quer la recommandation de la
CRCT (soit 1,8%, correspon-
dant à l'indice suisse des prix à
la consommation du mois de
novembre précédent, indice de
référence mentionné par la
CCT), mais également qu'elle
avait d'ores et déjà pris la déci-
sion de résilier la CCT pour
son échéance, regrettant notre
"refus de prendre en compte
[leurs] préoccupations par rap-
port à l'écart salarial qui s'est
creusé entre les salaires gene-
vois des assistantes dentaires,
et ceux appliqué dans le reste
de la Suisse". Le message est
clair: vous avez l'outrecuidan-
ce de discuter salaires et de sol-
liciter les instances d'arbitrage
cantonales? Plus de conven-
tion! La créativité de l'AMDG
est étonnante: elle invente la
résiliation abusive collective…

Un pouvoir d'achat rogné
A Genève en 2008, un-e as-

sistant-e dentaire qualifié-e 
débute sa carrière avec un salaire
mensuel brut de 3919 francs,
versé 13 fois dans l'année.
Après 10 années de carrière,
celui-ci plafonne à 5307.- brut.
L'AMDG justifie son refus
d'appliquer la recommandation
de la CRCT et sa décision de
dénoncer la CCT par l'écart
croissant entre le niveau des

salaires genevois et les directi-
ves salariales de la Société
suisse d'Odonto-stomatologie
(SSO), association faîtière 
nationale des médecins-dentis-
tes. Il est vrai qu'en acceptant
d'indexer les salaires 2008 à
hauteur de 1,8%, cet  écart se
serait encore creusé, puisque la
SSO n'a recommandé… aucune
indexation des salaires en
2008! Ce prétendu intolérable

écart entre les salaires gene-
vois et suisses serait ainsi pas-
sé de 1,7% à 3,5%.

Mais veut-on nous faire croire
que la situation financière des
dentistes genevois serait si dif-
ficile qu'ils-elles ne peuvent se
permettre de rémunérer leurs
assistantes 70 francs de plus par
mois (95.- pour une assistante
avec 10 ans d'expérience)?
L'AMDG passe également
sous silence le fait que la grille
salariale n'a que rarement été
indexée à hauteur de l'indice
des prix à la consommation ces
dernières années, générant une
importante perte de pouvoir
d'achat pour les assistant-e-s
dentaires.

Une punition collective
Il s'agit d'une véritable puni-

tion collective infligée aux 
salarié-e-s. Non seulement
l'AMDG refuse de compenser
la perte de pouvoir d'achat des
assistantes dentaires, mais en
dénonçant la CCT, les salaires
pourront être revus à la baisse!
Au-delà de la question salaria-
le, la durée du travail pourra
être allongée, et seront notam-
ment supprimés l'obligation de
contracter une assurance perte
de gain en cas de maladie, le
droit à une cinquième semaine
de vacances sous certaines
conditions, le mode de com-
pensation des heures supplé-
mentaires et des coïncidences
entre jours fériés et dimanches,
et le droit aux congés spéciaux
pour absences justifiées. C'est
donc l'ensemble des conditions

de travail et les droits durement
acquis par les assistant-e-s
dentaires qui sont remis en
question!

Cette décision, fondée uni-
quement sur la question sala-
riale, constitue manifestement
une mesure de rétorsion suite
aux revendications syndicales
sur l'indexation des salaires.
Cette mesure prise par
l'AMDG est donc totalement
disproportionnée et irresponsa-
ble, dans la mesure où elle ou-
vre la voie à un dumping sala-
rial massif dans le secteur. 

Une attaque contre 
les droits syndicaux

Les directives de la SSO, que
l'AMDG entend désormais 
reconnaître comme seule et

unique référence en matière 
de conditions de travail, 
ne sont pas le résultat d'une 
négociation entre partenaires
sociaux. Elles sont fixées uni-
latéralement par la SSO, et ne
constituent que des recomman-
dations à l'attention de leurs
membres. Sans CCT, les assis-
tant-e-s dentaires se retrouve-
ront donc à devoir négocier
seules et individuellement
leurs conditions de travail. De
fait, cela revient à nier leur
droit le plus élémentaire à 
s'organiser syndicalement pour
faire valoir leurs droits et amé-
liorer leurs conditions de 
travail, ce qui est inacceptable.

De plus, dans un contexte
professionnel où employeurs et
salarié-e-s travaillent en perma-
nence en très étroite relation,
l'absence d'un cadre réglemen-
tant les conditions de travail va
inévitablement déstabiliser les
relations de travail au sein des
cabinets, générer des tensions
et des désaccords qui ne seront
profitables à personne. 

Le SIT et Syna ont donc 
dénoncé publiquement cette
décision, et ont écrit à l'AMDG
pour exiger des employeurs
qu'ils appliquent la recomman-
dation de la CRCT et qu'ils 
reviennent sur leur décision de
ne plus signer la CCT. En cas
de non entrée en matière de la
part des employeurs, des mesu-
res de lutte seront décidées lors
d'une assemblée générale qui
aura lieu prochainement.

Davide De Filippo

Assistant-e-s dentaires

Les patrons dénoncent la CCT!
Orage dans les cabinets dentaires : l'Association des méde-
cins dentistes de Genève (AMDG) a adressé en juin dernier
un courrier au SIT et à Syna indiquant la dénonciation de la
CCT des assistant-e-s dentaires pour son terme au 31 dé-
cembre de cette année. Motif invoqué par les patrons : l'é-
cart entre le niveau des salaires genevois et ceux pratiqués
dans le reste de la Suisse serait devenu insupportable pour
les médecins dentistes genevois !

Le Conseil d'État a décidé de
classer la nouvelle fonction
d'assistant-e socio-éducatif-ve
(ASE) en classe 10 dès le 1er
juillet 2008. Ce qui cor-
respond, au minimum à un sa-
laire de 5107,70 francs brut par
mois (pour un 100%). Ce nou-
veau métier de niveau CFC est
désormais officiellement re-
connu dans les services pu-
blics, parapublics et les sec-
teurs sociaux subventionnés.
Nous conseillons aux ASE de
vérifier leur fiche de salaire !

Attention à l'insertion 
des ASE

Le syndicat rappelle que ce
nouveau métier a un contour
encore mal défini, proche des
professions en travail social
mais avec des responsabilités
déléguées. Il est nécessaire de

définir les cahiers des charges
préalablement à l'engagement
des ASE et de demander que
dans tous les secteurs du social
et institutions qui comptent en-
gager des ASE, il y ait préala-
blement des consultations sur
la mise en place de cette pro-
fession.

Pour que l'introduction des
ASE se fasse au mieux et pour
limiter toute tentative patrona-
le de sous-enchère salariale
déguisée (par l'engagement de
profession moins rémunérée
que celles acquises au niveau
tertiaire) ou de modification
des prestations de prise en
charge, le syndicat insiste sur
l'importance de réflexion 
préalable, de consultation ou
négociation et d'évaluations
liées à l'introduction des ASE
au sein des équipes. Il accom-

pagne depuis des années déjà
ces discussions préalables et
organise régulièrement des
échanges à ce sujet.

Il est désormais possible
pour les personnes qui exer-
cent des activités profession-
nelles proches de ce nouveau
métier de faire reconnaître ses
acquis et d'obtenir une certifi-
cation. Des dizaines de per-
sonnes occupant un poste dans
le secteur de l'éducation ou du
social, non diplômées, ont en-
tamé  des démarches de vali-
dations de leurs connaissances
auprès des services de l'OFPC,
le plus souvent avec un appui
des employeurs (temps mis à
disposition notamment). Pour
toute information n'hésitez pas
à contacter le syndicat.

Françoise Weber

Social

Assistant-e-s 
socio-éducatifs-ives

Les négociations de la conven-
tion collective de travail pour le
personnel de La  Cigogne, dont

le SIT est  signataire, ont
abouti à fin juin. La CCT
modifiée entre en vigueur
avec effet rétroactif au 
1er janvier 2008 pour une
durée de trois ans. 

Les modifications
prévoient une adap-

tation progressive
de la durée des vacances
annuelles, qui était de
31 jours. 

Un jour supplémen-
taire est accordé en
2008, 2 jours en 2009

et 1 jour en 2010.

La Cigogne rejoint ainsi la
norme de 35 jours de vacances
prévues dans les crèches du
canton.

Par ailleurs, la gratification
pour année de service a été
augmentée à 1000 francs pour
le personnel ayant 5 ans de ser-
vice, 2000 francs avec 10 ans,
et 3000 francs avec 15, 20, 25
et 30 ans de service. 

Enfin, la CCT prévoit des
congés payés en cas de mal-
adie ou accident des enfants ou
des proches. Ces situations, qui
peuvent être source de conflit,
sont maintenant clarifiées.

Valérie Buchs

Petite enfance

CCT La Cigogne 
renégociée

Entre propos rassurants et
contexte politique agité du sec-
teur, que peuvent véritable-
ment attendre les salarié-e-s
des EMS de cette refonte de
leurs conditions contractuelles
de travail ?

Dans le courrier qu'elle a
adressé fin août aux organisa-
tions syndicales pour leur an-
noncer la dénonciation de la
CCT, la FEGEMS s'est voulue
rassurante : le principe d'une
CCT n'est pas remis en cause et
les conditions salariales de-
vraient continuer d'être cal-
quées sur celles de l'État. Si le
cadre conventionnel ne devrait
donc pas être complètement
bouleversé, ce dont on peut se
réjouir, il n'en demeure pas
moins que nombre de ques-
tions importantes n'ont tou-
jours pas trouvé de réponse sa-
tisfaisante et qu'il n'est pas sûr
qu'il soit dans les intentions de
la FEGEMS d'y répondre au-
jourd'hui.

Déjà en 2004, lors de la si-
gnature de l'actuelle conven-
tion, un catalogue de revendi-
cations syndicales avait du être
annexé au texte, comme élé-
ments à reprendre, pour per-

mettre sa conclusion. Depuis
lors, aucune avancée n'a pu
être réalisée, ni sur ces thèmes
que les parties s'étaient pour-
tant engagées à traiter, ni sur
d'autres apparus entre-temps.

Sans entrer ici dans le détail
des points litigieux, il convient
de remarquer que les divergen-
ces s'articulent généralement
autour d'une même ligne de
fracture, à savoir la coloration
plus ou moins fonction pu-
blique du dispositif normatif.

Et à ce titre, la FEGEMS
rappelle clairement ce qui est
son credo depuis la dernière ré-
vision, soit une analogie aux
règles de l'État réduite à la seu-
le dimension des mécanismes
salariaux.

Quant aux organisations syn-
dicales, tenantes d'une harmo-
nisation des conditions de tra-
vail dans le secteur de la santé,
elles n'ont pu que constater,
lors des travaux de préparation
aux négociations du comité
intersyndical constitué à cette
occasion, l'ampleur de ce qui
sépare désormais un-e em-
ployé-e d'EMS de celui ou cel-
le de l'hôpital.

De graves lacunes
Au-delà des éléments de

"rattrapage" qu'il serait néces-
saire d'introduire, il ressort sur-
tout de l'analyse que des pans
entiers de la protection des em-
ployé-e-s sont absents ou tota-
lement insatisfaisants. Ainsi en
va-t-il par exemple de la pro-
tection de la personnalité qui
est assurée par un dispositif in-
efficace et qui fait des EMS un
secteur où trop souvent règne
en maître l'arbitraire le plus
pur. Il y a malheureusement
fort à parier qu'il sera difficile
de s'entendre avec la FEGEMS
sur ce genre de problématique.
On peut même se demander s'il
est véritablement possible d'ar-
river à des solutions satisfai-
santes dans le cadre actuel d'é-
clatement des structures em-
ployeuses qui, pour nombres
d'entre elles, ne se sentent liées
à la CCT que dans la mesure
où cela leur permet de toucher
des subventions. C'est pour
cela d'ailleurs que dans le cad-
re de la révision de la loi sur les
EMS, dont le projet devrait
être déposé cet automne, nous
plaidons pour la transforma-
tion de ce secteur en un établis-
sement public autonome afin
de pouvoir mettre en place, en-
fin, les modifications deve-
nues, et nous rejoignons la FE-
GEMS dans ce constat, néces-
saires.

Julien Dubouchet

CCT EMS

Quelles perspectives?
Comme attendu, la convention collective de travail (CCT) des
EMS, qui arrive à son terme le 1er mars 2009, a été dénon-
cée par la partie patronale (FEGEMS) dans l'optique d'une re-
négociation générale. Toutefois, précise la FEGEMS, il s'agi-
rait essentiellement de procéder à un toilettage devenu né-
cessaire.
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Heures d'ouverture du SIT

La réception-téléphone est ouverte tous les jours de 9.00 à 12.00
et de 14.00 à 18.00, sauf le vendredi  (jusqu'à 17.00). Mais des
renseignements sur les problèmes de travail ou de chômage ne
sont pas donnés par téléphone. Il faut passer aux permanences,
soit:

Bâtiment - nettoyage:
mardi de 15.00 à 18.30, 

jeudi de 15.00 à 18.00 et samedi de 9.00 à 11.30

Terre - industrie - transports - sécurité -
finances - concierges - régies:

mardi de 14.00 à 18.30 et vendredi de 14.00 à 17.00

Commerce - alimentation - media:
lundi et jeudi de 14.00 à 17.00

Hôtellerie - restauration - 
économie domestique:

lundi, mardi, mercredi et vendredi de 14.00 à 17.00
ATTENTION: plus de permanence le jeudi pour l'instant

Santé - social -
secteurs public et subventionné:

mardi de 10.30 à 13.30 - mercredi de 14.00 à 18.00

Caisse chômage:
du lundi au vendredi de 8.30 à 11.30

Travailleuses et travailleurs 
sans statut légal (sans-papiers)

lundi et jeudi de 14.00 à 17.00

Services des impôts:
Déclaration 2007 (permis C et suisses)

Sur rendez-vous
Impôts à la source (permis B et autres)

Permanence le lundi, mercredi, vendredi de 14 à 17 h 
(de 17 h à 18 h sur rendez-vous)

Le SIT sans fumée

La maison du SIT est entiè-
rement sans fumée. Merci
aux personnes fumeuses
venant aux permanences
ou aux réunions de fumer à
l'extérieur des locaux.

Le droit du travail
Cours en soirée

Public:
Pour toute personne intéressée professionnellement ou personnellement
par les droits et devoirs au travail. Ce cours est destiné aux personnes du
secteur privé. Il n'exige aucune connaissance préalable.

Objectif:
Communiquer les éléments essentiels en la matière, permettre une 
meilleure approche des situations et améliorer leur règlement.

Contenu:
Contrats de travail, conventions collectives, droits et obligations des 
travailleurs et employeurs (salaire, vacances, durée du travail, heures 
supplémentaires, ...), licenciements, tribunaux des prud'hommes et autorités
administratives.
Il est essentiel de se munir d'une calculatrice.

Durée: 12 heures.
Dates: Les mardis 30 septembre 2008, 7, 14 et 28 octobre 

ainsi que le 11 novembre 2008 de 18h30 à 20h30.
Inscription: Jusqu'au vendredi 19 septembre 2008.

Intervenant-e-s:
Francine PAYOT ZEN_RUFFINEN, avocate - Christian BRUCHEZ, avocat.
Prix: Frs 300.-

Les formations 
de l’université ouvrière
de Genève

La pétition pour le maintien de
la CCT et son renouvellement
en 2009 a connu un grand suc-
cès puisqu'elle a recueilli près
de 630 signatures (plus de la
moitié du total du personnel),
fait extraordinaire pour une pé-
riode de fin d'année où les
foyers organisent des camps et
la prise en charge durant les va-
cances qui commencent.

La pétition a été adressée au
Conseil d'État le priant d'exa-
miner les ajustements budgé-
taires pour couvrir les méca-

nismes salariaux. Le personnel
et les syndicats demandent
aussi que le Conseil d'État af-
firme la nécessité d'une CCT
dans ce domaine (hors champ
de la loi sur le travail pour bien
des aspects).

La pétition a aussi été adres-
sé au Grand Conseil qui doit
accorder des budgets suffisants
et les voter. Enfin elle demande
aux employeurs de revenir sur
la décision de ne pas recondui-
re la CCT. La prochaine ren-
contre avec les employeurs

prévue fin septembre permettra
de vérifier leurs intentions.

Tous les moyens sont néces-
saires pour maintenir cette
CCT dans un secteur qui ne
peut pas être privilégié puis-
qu'en grande partie il n'est pas
soumis aux règlementations
minimales de la loi sur le tra-
vail. Il y a fort à parier que sans
CCT, c'est toutes les conditions
de travail horaire et salariales
qui vont se dégrader.

FW

CCT AGOER

Succès de la pétition 
du personnel

Le projet de Madame Salerno
et de Messieurs Pagani et 
Maudet, chargés de cette négo-
ciation pour le Conseil admi-
nistratif, était de terminer les
travaux au mois de juin 2008, 
à raison d'une séance tous les
quinze jours. C'était peu réaliste,
puisque qu'il s'agit d'examiner
près de 200 articles, sans parler
du règlement du SIS qui en
comprend une centaine. Les
travaux ont été interrompus
pour la pause estivale et sont
loin d'être terminés. Ils repren-
dront le 5 septembre. 

Manque de sérieux et 
lignes directrices libérales

Au cours de ces travaux, les
syndicats SIT et SSP, la com-
mission du personnel et les dé-
légués du SIS ont été désagréa-
blement surpris de constater
que les documents étaient re-
mis dans des délais excessive-
ment courts, que les données
du Conseil administratif
étaient incomplètes et que les
chiffrages des mesures propo-
sées étaient incorrectes. De
nombreux dossiers ont pure-
ment et simplement été ren-
voyés à la fin des négociations
ou à de futurs règlements
(PLEND, santé et sécurité,
égalité, SIS, etc.). Il se dégage
donc un fort sentiment d'ama-
teurisme et une impression que
le Conseil administratif ne
prend pas vraiment ses parte-
naires au sérieux. Outre la vo-
lonté de réaliser des écono-
mies, les organisations du per-
sonnel peinent à comprendre
quelles sont ses lignes directri-
ces en matière de politique du
personnel. Au-delà de la mé-
thode, ce qui fâche vraiment
concerne certaines proposi-
tions qu'on croirait issues des
rangs libéraux. Sans entrer
dans le détail des divergences
(encore trop nombreuses à ce
jour), il y a des points de dés-
accord essentiels.

Partenariat social tronqué
et poursuite des discrimi-
nations

Le Conseil administratif
maintient sa volonté de vider 
le statut de sa substance, en
transférant de nombreuses
dispositions dans le règlement
d'application et dans d'autres
règlements spécifiques. Ces
derniers ne pourraient pas faire
l'objet d'une négociation avec
les organisations du personnel,
ni même d'une consultation.
Tout juste seront-elles infor-
mées. Par ailleurs, il prévoit de
pouvoir déroger au statut pour
les contrats de durée détermi-
née, alors même qu'il prétend
vouloir soumettre tous les

membres du personnel à un
statut unique. Le régime à deux
vitesses que nous connaissons
aujourd'hui, avec sa part de
précarité, risque ainsi de se
poursuivre. Et malgré les
beaux discours publics sur 
l'égalité entre femmes et hom-
mes, les conditions de travail
du personnel à temps partiel
demeurent discriminatoires
(formation continue, heures
supplémentaires, etc.). En ma-
tière de partenariat social, les
droits syndicaux sortent ren-
forcés mais, en ce qui concerne
la commission du personnel,
les organisations du personnel
voient d'un oeil sceptique la
proposition d'instaurer un double
collège, l'un pour les cadres,
l'autre pour le reste du person-
nel. A ce propos, rappelons que
les fonctions de cadres sont
pléthoriques puisqu'elles repré-
sentent près de 20% du person-
nel (environ 630 fonctions).

Des licenciements 
facilités

Le Conseil administratif veut
aussi instaurer un fort assou-
plissement de la possibilité de
licencier, en supprimant le 
licenciement pour motif grave
et en le remplaçant par un 
licenciement pour motif objec-
tivement fondé. Sans s'appro-
cher réellement du modèle de
l'Etat, le principe de l'enquête
administrative avant de licen-
cier est remis en cause, sans
pour autant proposer en contre-
partie des mesures de réinser-
tion professionnelle ou de 
reclassement.

Attaque frontale 
aux revenus

C'est en matière de mécanis-
mes salariaux que le Conseil
administratif propose les me-
sures les plus provocantes. 
Si nous pouvons être d'accord
sur l'instauration d'une classe
par fonction et sur la transfor-
mation de toutes les annuités
en annuité ordinaire, la grille
salariale proposée est tout 
bonnement inacceptable. La
carrière serait allongée à 27 ans
(dont un blocage de la progres-
sion durant la période d'essai),
et le montant des annuités 
baissé drastiquement.

Cela reviendrait à une perte

salariale considérable. A titre
d'exemple, le personnel en
classe minimum 4-6 perdrait
environ 190'000 francs sur la
carrière et celui qui est en classe
10-12 environ 250'000 francs.
L'annuité ne serait pas complè-
tement automatique, puisqu'en
cas de prestations insuffisan-
tes, elle pourrait être suppri-
mée. L'évaluation périodique
deviendrait ainsi une évalua-
tion-sanction, ce qui introduit
le salaire au mérite.

Par ailleurs, le Conseil admi-
nistratif imagine supprimer la
participation à la prime pour
l'assurance maladie, s'accorder
le droit de ne pas verser 
l'indexation annuelle en cas de
difficulté budgétaire, suppri-
mer la prime d'ancienneté, 
supprimer le doublement du
salaire lors d'un départ à la 
retraite ou à l'AI, abaisser 
l'indemnisation des heures sup-
plémentaire entre 25 et 50%
selon les périodes où elles sont
effectuées, supprimer 1,5 jours
de vacances, notamment. En
contrepartie, le Conseil admi-
nistratif propose l'instauration
d'une allocation pour enfant de
50 francs par mois et d'un
congé parental sans solde! 

AG du personnel
Le comble a été certaine-

ment atteint lorsque les magis-
trat-e-s ont prétendu que leurs
propositions ne portaient pas
atteinte à la masse salariale.
Nous osons encore croire que
leur calculette était en panne et
que de nouvelles propositions
seront faites à la rentrée. A ce
stade, inutile de dire que nous
ne concluons pas avec le
Conseil administratif à un 
statut progressiste, moderne et
équilibré.

Bien que les travaux ne
soient pas terminés, une as-
semblée générale est d'ores et
déjà prévue le 8 septembre afin
de rendre compte au personnel
de l'état des négociations. Le
personnel décidera des suites
qu'il entendra donner à cette 
situation qui, à n'en pas douter,
devra changer drastiquement
de cap pour convaincre le 
personnel du bien fondé d'une
refonte du statut. A ce jour, 
les quelques améliorations 
introduites dans le nouveau
texte ne compensent de loin
pas les fortes atteintes aux
conditions de travail du 
personnel municipal.

Valérie Buchs

Ville de Genève

Une refonte du statut qui fâche
le personnel

Pour un moment de détente avant de reprendre le collier de l’activité syndicale...
Pour se rencontrer de manière conviviale...

... et aussi pour fêter les jubilaires du SIT qui ont 25 ou 40 ans de sociétariat,
nous vous invitons à une

fête du SIT
vendredi 5 septembre 2008

dès 18.00 dans le jardin du SIT, au 16, rue des Chaudronniers

Il y aura à manger,à boire, de la musique,
Venez avec vos ami-e-s, votre famille, vos collègues de travail; nous nous réjouissons 
de vous rencontrer.

Après une longue interruption due aux élections et à l'instal-
lation du nouveau Conseil administratif, les négociations sur
la refonte du statut du personnel et son règlement d'appli-
cation ont repris en janvier 2008.

Ensemble,
défendons des conditions de salaire, 

de travail et de vie décentes 
pour toutes et tous.
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Depuis 2004, ils ont produit
plus pour leurs employeurs
sans pour autant recevoir plus
de salaire en conséquence. 
Rémunérer leur contribution à
la reprise implique que le ren-
chérissement soit compensé,
ainsi que l'octroi d'une hausse
des salaires réels de 1,5 à 2,5%,
ou de 100 à 150 francs par
mois. Une telle hausse n'aura
pas d'effet inflationniste. Les
entreprises ayant pu nettement
élargir leurs marges depuis
2004, elle ne fera que de 
rendre celles-ci à nouveau nor-
males. Elle aura plutôt des 
effets positifs sur l'économie.
Et si la conjoncture fléchissait
à l'étranger, elle donnerait
d'importantes impulsions à 
l'économie en renforçant le
pouvoir d'achat.

Baisse
du pouvoir d'achat
des salarié-e-s
malgré la bonne 
conjoncture

2008 est la cinquième année
consécutive de reprise en Suisse.
Alors que les travailleuses et
travailleurs ont beaucoup plus
produit pour leurs employeurs
durant cette période et que
leurs prestations ont nettement
progressé, leurs salaires n'ont
guère augmenté. Celles et ceux
qui n'ont pas touché de bonus
ou n'ont pas changé de profes-
sion, ont bénéficié en 2007,
quatrième année de la reprise,
d'une hausse réelle de salaire
de 0,9%. Durant l'année en
cours, les hausses négociées à
l'automne 2007 ont même été
plus que "mangées" par le ren-
chérissement. À ce jour, les
fruits de la reprise ont surtout
été cueillis par les actionnaires
et les cadres. Les bénéfices 
en forte augmentation des en-
treprises ont fini dans les porte-
feuilles des actionnaires et sur
les comptes bancaires des
grands managers qui, après 
s'être octroyé chaque année des
dizaines de millions de francs,
ont, pour certains d'entre eux,
laissé derrière eux des entrepri-
ses contraintes de s'assainir.

Depuis fin 2007, les ménages
suisses subissent, sur le plan 
financier, le renchérissement
des prix des biens de consom-
mation. En juillet, les prix à la
consommation ont augmenté
de 3,1% et il devrait en résulter
un renchérissement annuel de

2,6%. Cette augmentation est
due pour moitié à l'augmenta-
tion du prix du pétrole. Sans les
produits pétroliers, elle était de
1,6% en juillet, les denrées 
alimentaires représentant 0,4
point de pour-cent de l'aug-
mentation totale. Ce sont prin-
cipalement les ménages à bas
revenus qui souffrent de ce fort
renchérissement. Leur "panier
de la ménagère" renchérit ac-
tuellement de près de 0,5 point
de pour-cent de plus que celui
des hauts revenus.

La situation des entreprises
suisses est différente. Elles
sont touchées d'une manière
beaucoup moins négative par
la poussée du prix des produits
pétroliers que les ménages 
privés, car - hormis l'aviation
civile et les transports routiers -
elles ont avant tout besoin 
d'électricité. De nombreuses
branches profitent même de la
hausse du prix du pétrole.

Près d'un tiers du commerce
du pétrole brut passe par Genève.
Ses recettes nettes se sont mon-
tées à environ 5 milliards de
francs en 2007. Parmi les 
gagnants, on trouve aussi des
pans de l'industrie d'exporta-
tion comme, par exemple, l'in-
dustrie horlogère et l'industrie
des machines. Les exportations
suisses vers les pays exporta-
teurs de pétrole ont augmenté
de 55% ces trois dernières 
années, alors que les exporta-
tions vers les autres régions ont
augmenté de 34%. La hausse
du prix du pétrole incite les 
privés à investir plus dans 
l'assainissement des bâtiments
et dans des chauffages fonc-
tionnant sans mazout.

L'industrie de la construction
en profite, ainsi que les bran-
ches qui lui sont proches. Le
renchérissement de l'essence
conduit à une plus grande utili-
sation des transports publics.

Salaires:
un retard d'environ
130 francs par mois

En 2007, pour la première
fois depuis le début de la repri-
se, la hausse des salaires réels a
été de 0,9%. L'augmentation
nominale pour 2008 sera par
contre "mangée" par le renché-
rissement.

Comme le montre le calcul
ci-après, la contribution des 
salarié-e-s à la reprise  n'est de
loin pas encore rémunérée. 

Du début 2004 à la fin 2008,
chaque salarié-e de Suisse aura
produit pour son entreprise une
moyenne de marchandises et
services supplémentaires d'une
valeur réelle d'environ 10 300
francs. De ce montant, les en-
treprises ont besoin de près de
4000 francs pour financer leurs
investissements, tout juste
4000 francs supplémentaires
servant aux avancements et à
l'engagement de personnel
hautement qualifié. Il reste
donc environ 2300 francs pour
les salarié(e)s qui n'ont pas
changé de profession durant
cette période.

Certes, comme déjà dit, il a
été possible de négocier pour
2007 une hausse réelle des sa-
laires de 0,9%, ou d'environ
600 francs par an. Mais cela 
ne rétribue qu'une partie de la
contribution à la reprise four-
nie à ce jour par les salarié-e-s.
Il manque environ 1700 francs
par an, ou 130 francs par mois,
sur le compte salaire. Calculé
en fonction du salaire médian
suisse (près de 71 000 francs
par an), cela donne une diffé-
rence négative de salaire nette-
ment supérieure à 2%.

Augmentation de la producti-
vité du travail (en termes ré-
els, 2004-2007) : Fr. 10'300.-
●-dont pour investisse-

ments: Fr. 4'000.-
●-dont pour avancements et

engagement d'un person-
nel qualifié: Fr. 4'000.-

Augmentation de la producti-
vité du travail pour le reste
du personnel: Fr. 2'300.-
●-dont payé Fr. 600.-

Une hausse des salaires
aura une incidence
économique positive

Cette hausse, non seulement
les entreprises peuvent la 
supporter sans aucun problème
puisqu'elles ont fortement 
élargi leurs marges, mais encore
elle constituera, l'an prochain,
un important soutien à la
conjoncture si la demande
étrangère en produits suisses
devait reculer à cause du ralen-
tissement conjoncturel aux
États-Unis et dans certaines
parties de l'Europe et de l'Asie.
Les craintes d'une baisse de la
compétitivité des entreprises
suisses en matière de prix ou
d'une spirale salaires/prix sont
tout à fait injustifiées. Et pour-
quoi donc?

● Les entreprises suisses ne
sont pas actives sur les mar-
chés de masse, mais produi-
sent des marchandises spé-
cialisées pour lesquelles el-

les sont le seul ou l'un des ra-
res fournisseurs (la "concur-
rence monopolistique"). Elles
réalisent d'importantes mar-
ges et peuvent définir leurs
prix dans une certaine mesu-
re indépendamment des co-
ûts. Plus leurs produits sont de-
mandés (p. ex. plus les délais
de livraison sont longs), plus
il leur est aisé d'imposer des
prix plus élevés. C'est pour-
quoi les prix plus élevés des
entreprises suisses sont en
première ligne imputables à
la bonne conjoncture, et non
à des coûts plus élevés.

● Durant les années d'embellie,
depuis 2004, les salaires
n'ont pas, comme déjà dit,
progressé en Suisse au même
rythme que l'augmentation
de la productivité des salarié-
e-s. Les coûts salariaux uni-
taires ont diminué. Ce sont
les employeurs qui en ont
profité. N'ayant pas accordé
à leur personnel la part de la
reprise qui lui revenait, ils
ont pu élargir nettement leurs
marges. Au surplus, grâce à 
la bonne conjoncture de ces
dernières années, ils ont pu
augmenter leurs prix de
1,6% (2006) et 1,4% (2007).
Parallèlement, les prix à la
consommation n'augmen-
taient que de 1,1% et 0,7%
(cf. graphique 5), en 2006 et
2007, entre autres à cause de
la baisse des prix de certains
produits importés. Comme le
renchérissement de la
consommation est compensé
à travers les salaires, les 
employeurs suisses ont pro-
fité ces dernières années du
fait que le "panier de la mé-
nagère" a sensiblement
moins renchéri que les pro-
duits des entreprises suisses.
Même les entreprises qui ont

intégralement compensé la
croissance de la productivité et
le renchérissement de la
consommation ont pu nette-
ment accroître leurs marges en
augmentant les prix de leurs
produits. C'est pourquoi les

employeurs sont sans problème
aucun en mesure de payer cet
automne une hausse de salaire,
sans pour autant devoir aug-
menter leurs prix. Seules les
marges qui se sont fortement
accrues ces dernières années
redeviendraient normales.

Il faut une compensation 
du renchérissement et
des hausses des salaires 
réels de 100 à 150 francs

Il faut, lors des négociations
salariales pour 2009, que le
renchérissement de l'année 
en cours - il sera probablement
de 2,6% - soit compensé. Mais
au-delà, les salarié-e-s doivent
une bonne fois être rémunérés
pour leur contribution à la 
reprise. Concrètement, cela 
signifie ceci: une hausse des
salaires réels de 1,5 à 2,5%, ou
un montant seuil de 100 à 150
francs par mois, en plus de 
la compensation du renchéris-
sement. Non seulement les 
entreprises peuvent supporter
sans problème aucun une telle
hausse, mais aussi cette dernière
donnera à l'économie suisse
des impulsions conjoncturelles
importantes pour le marché 
intérieur, en cas de ralentisse-
ment conjoncturel chez les 
partenaires commerciaux de la
Suisse et si la croissance 
des exportations suisses devait
faiblir.

Élimination des 
discriminations salariales 
à l'encontre des femmes

Pour la même activité et 
à qualifications égales, les
femmes gagnent en Suisse en
moyenne 10% de moins que
leurs collègues masculins.
Dans certaines branches, cette
différence est nettement plus
importante. Concrètement, cela
signifie que les femmes 
gagnent environ 6000 francs de
moins que les hommes par 
année (relativement au salaire
médian). L'an dernier, cette
différence de salaire s'est
même agrandie. Pour les hom-
mes, l'indice des salaires de
l'OFS a augmenté de 0,1 point
de pour-cent plus fortement
que celui des femmes. Les en-
treprises doivent éliminer ces
différences qui sont illégales.
Ce serait aussi dans leur propre
intérêt. Car celles qui rémunè-
rent moins bien leur personnel
féminin vont le perdre à moyen
terme au profit des entreprises
qui versent aux hommes et aux
femmes le même salaire pour
le même travail.

Daniel Lampart
économiste de l'USS

Négociations salariales pour l'année 2009

Compenser le renchérissement
et augmenter les salaires réels:
c’est équitable et nécessaire
Les accords salariaux conclus l'automne dernier pour 2008
prévoyaient une hausse moyenne de 2,2%, qui a été plus 
que "mangée" par le renchérissement. C'est ainsi que, 
une fois de plus, les salarié-e-s de Suisse se font carotter
leur dû en pleine reprise économique.

Graphique 2: Renchérissement par classe de revenu des ménages de Suisse en juillet 2008 
(Source: OFS, USS)

Graphique 1: Salaire réel et croissance du PIB de 2004 à2008 (Source: OFS, SECO, USS)


